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Avant-propos

« Doc’ en poche » et la Documentation photographique : une nouvelle association à la Documentation française

La série « Regard d’expert » de la collection « Doc’ en poche » a pour vocation d’accueillir des textes de référence, écrits par des auteurs reconnus, dans les domaines politique, économique, social, culturel et international, aussi bien originaux que repris en seconde édition.

C’est le cas ici, dans cette nouvelle collaboration avec la Documentation photographique, revue d’histoire et de géographie qui, comme « Doc’ en poche », a pour vocation de tendre des passerelles entre la recherche, l’expertise et le grand public.

Destinée aux enseignants et aux étudiants en histoire et en géographie, mais plus largement à toute personne s’intéressant à ces questions, la Documentation photographique publie, depuis 1947, les textes des plus grands historiens et géographes autour d’une riche iconographie, ce qui constitue sa signature.

Certains de ces textes croisent des sujets d’actualité développés dans la collection « Doc’ en poche » depuis son lancement en 2012. Ils permettent de prendre du recul et de mettre en perspective ces problématiques. Il s’agit ici, par cette nouvelle collaboration, de donner une seconde vie à des textes épuisés de la Documentation photographique, en les mettant à nouveau à la disposition des lecteurs.

Ce second volume sur les monothéismes propose ainsi la reprise de quatre « Point sur » – synthèses faisant le tour d’un sujet – tirés de numéros épuisés de la Documentation photographique (DP 8033 Le fait religieux en France de Régine Azria, DP 8065 Histoire du judaïsme de Sonia Fellous, DP 8069 Histoire du christianisme d’Anna Van den Kerchove, DP 8058 Histoire de l’islam de Pascal Buresi). Ces textes ont été systématiquement mis à jour par leurs auteurs.

Lors de leur première édition, des comités scientifiques, sous la responsabilité de l’Institut européen en sciences des religions (pour Histoire du judaïsme, Histoire du christianisme et Histoire de l’islam), ont veillé, en collaboration amicale avec l’éditeur et les auteurs, eux-mêmes spécialistes de leur sujet, à la rigueur historique des démarches. Ces travaux tiennent compte des avancées de la recherche historique et sociologique. Ils constituent un essentiel outil de connaissance dans des domaines où les ignorances et les erreurs d’interprétation sont, au sens littéral, mortifères.




Présentation de l’IESR

L’Institut européen en sciences des religions (IESR), créé en 2002 par le ministre chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche, est une composante de l’École pratique des hautes études (EPHE). Organisme de formation adossé au monde de la recherche, l’IESR constitue un lieu laïque d’expertise et de conseil sur l’histoire et l’actualité de la laïcité et des questions religieuses. En se fondant sur les recommandations du rapport de Régis Debray sur L’enseignement du fait religieux dans l’école laïque (2002), sa mission première est de participer à la mise en œuvre de l’enseignement des faits religieux à l’école, notamment à travers l’organisation de stages de formation initiale et continue pour les personnels de l’Éducation nationale. Au-delà du corps enseignant, l’IESR s’adresse à tous les professionnels et propose des programmes adaptés aux différents secteurs d’activité (monde judiciaire, hospitalier, collectivités locales, secteur associatif, entreprises…). En lien avec un réseau de correspondants dans plusieurs pays d’Europe, il fonctionne comme observatoire européen de l’évolution des pratiques et de la législation concernant les faits religieux et leur place dans le monde scolaire. C’est donc en s’appuyant sur une longue expérience, formée au contact de publics très variés et informée des recherches récentes, que l’IESR publie des actes de colloque et des ressources pédagogiques tant sur son site internet que dans plusieurs volumes édités à la Documentation française dans la revue Documentation photographique et la collection « Récits primordiaux ».

www.iesr.fr




Préambule

Pourquoi donc, dans un pays comme la France où la pratique religieuse est très faible, faudrait-il étudier ce qu’il est convenu d’appeler aujourd’hui les faits religieux ? Comment les approcher ? Comment user de ces savoirs ? C’est l’objet de cette brève introduction.


Le religieux en France  dans les temps de la sécularisation

La France connaît un mouvement de sécularisation, qui s’est accéléré depuis les années 1960. Les pratiques religieuses sont devenues le fait d’une petite minorité, les prescriptions des autorités religieuses ne gouvernent plus les conduites individuelles ou familiales. Pourtant, si les étapes essentielles des vies n’ont plus, pour la grande majorité de la population, de dimensions religieuses, si les morales se réfèrent plus souvent aux droits de l’homme qu’aux textes sacrés, le religieux n’a pas disparu des horizons quotidiens. Il joue toujours un rôle majeur dans le monde. Il anime encore parfois la vie politique française. Quelques exemples peuvent le montrer.

L’élection en 1978 d’un pape venu de Pologne est un fait historique où se mêlent le religieux et le politique : à terme la chute du Mur de Berlin, qui coupait l’Europe en deux, n’est pas loin. Qui pourrait déchiffrer le conflit israélo-arabe sans mesurer les enjeux du contrôle de l’esplanade des Mosquées, du dôme du Rocher et de al-Aqsa, du « mur ouest » ? Tous ces lieux sont aussi sacrés pour les uns que pour les autres. Au sein même de l’islam, les antagonismes entre les chiites et les sunnites alimentent l’essentiel des conflits mondiaux. Le religieux est donc présent dans la vie du monde, et il se manifeste sous de nouvelles formes. Au XIXe siècle, la nahda, au Moyen-Orient, est portée par les intellectuels, musulmans ou chrétiens orientaux, pour promouvoir la renaissance arabe. Ce mouvement pluraliste serait impensable aujourd’hui alors que les expressions les plus visibles du religieux – cela se vérifie dans les trois monothéismes – proclament la volonté de revenir à la pureté des origines. Ces extrémismes, souvent violents, refusent toute coexistence des croyances.

La deuxième raison est culturelle : sans compréhension des dimensions religieuses des œuvres littéraires, artistiques, architecturales, musicales, on perd tout accès à des siècles de civilisation méditerranéenne et européenne. Il serait dramatique que, dans ces temps où prime l’instant présent, le passé devienne opaque. L’étude du religieux fait percevoir des formes de l’existence humaine, le poids des rites, le sens du sacré et de la transcendance, nécessaires, en dehors même de toute religion révélée, à la compréhension de soi-même et, plus largement, des sociétés humaines. Il est une introduction à la compréhension du symbole et à l’usage de son maniement.

Enfin, comprendre le religieux, c’est mesurer, contrairement à ce qu’expriment les fondamentalismes, qu’il ne peut jamais être saisi « pur ». Il s’entremêle toujours avec les autres dimensions, sociale, politique, économique, culturelle de la vie. Comprendre, c’est analyser et distinguer.




Comment évoquer les monothéismes  dans une perspective laïque ?

Au milieu du XVIIIe siècle, l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert définit ainsi l’histoire : « L’histoire des événements se divise en sacrée et profane. L’histoire sacrée est une suite des opérations divines et miraculeuses, par lesquelles il a plu à Dieu de conduire autrefois la nation juive, et d’exercer aujourd’hui notre foi. Je ne toucherai point à cette matière respectable » (Voltaire). L’article « Religion » propose un développement sur la religion naturelle, sans aucune approche de nature historique. En 1835, un Abrégé d’histoire sacrée et profane, destiné au Collège de Montréal, propose les deux récits sans relation aucune de l’un à l’autre. L’histoire sacrée commence naturellement ainsi : « Dieu créa et embellit l’univers pendant six jours… » Jusqu’au XIXe siècle, dans les écoles, étaient ainsi juxtaposés deux enseignements : le maître qui explique le catéchisme et l’histoire sainte raconte aussi la chronique des rois et la construction du royaume.

Puis vient Ernest Renan : « Ma religion, écrit-il, c’est toujours le progrès de la raison, c’est-à-dire de la science. » Et il poursuit : « L’histoire des religions est éclaircie dans ses branches les plus importantes. Il est devenu clair, non par des raisons a priori, mais par la discussion même des prétendus témoignages, qu’il n’y a jamais eu, dans les siècles attingibles à l’homme, de révélation ni de fait surnaturel » (préface de 1890 de L’avenir de la science). En effet, alors que l’école devenait laïque et que le catéchisme sortait de la salle de classe (loi de 1882), tout un ensemble d’institutions plaçait le religieux dans le champ du savoir : une chaire d’histoire des religions au Collège de France et, cette même année 1880, une revue scientifique (Revue de l’histoire des religions), puis la création en 1886 de la section des sciences religieuses à l’École pratique des hautes études. Comme l’écrit Alfred Réville, premier titulaire de la chaire du Collège de France, tous ces travaux convergent « dans le culte commun de la vérité historique ».

« On n’arrive pas », écrit encore Renan dans ses Souvenirs d’enfance et de jeunesse en 1883, « à établir que la religion chrétienne soit plus particulièrement que les autres divine et révélée. » Alors, la science victorieuse du religieux ? C’était la conclusion de René Viviani, républicain socialiste, en 1906 au lendemain de la séparation des Églises et de l’État : « D’un geste magnifique, s’exclamait-il à la Chambre des députés, nous avons éteint dans le ciel des lumières qu’on ne rallumera plus ! Voilà notre œuvre, notre œuvre révolutionnaire ! »

Un siècle plus tard, la science n’a plus la prétention d’éteindre les lumières du ciel, ni de démontrer l’inanité de la révélation. La démarche des chercheurs met en évidence ce qui relève, d’une part, du savoir scientifique et, d’autre part, de la croyance. Croyances qui, d’ailleurs, sont des « faits religieux » susceptibles de retenir leur attention. Les armes de la critique, aujourd’hui, ne s’aiguisent plus pour pourfendre les « révélations » et les transcendances. Elles respectent les croyances, dans leur ordre – pour employer un vocabulaire pascalien.




Les monothéismes sont dans l’histoire

Ces armes, parce qu’elles situent le religieux dans une histoire, montrent comment ont été progressivement construits les doctrines, les dogmes et les pratiques. Le judaïsme n’a pas été fondé par Moïse, le christianisme n’a pas été inventé par Jésus, pas plus que l’islam par Muhammad. Moïse n’a pas d’existence historique attestée : la lecture scientifique de la Bible montre comment un petit peuple a créé son histoire et inventé ses grands ancêtres, en élaborant un fascinant récit de ses origines. Concernant le christianisme, la question historique la plus difficile est de comprendre comment a pu se nouer un lien entre Jésus, obscur rabbi juif, qui vivait au temps de Tibère en Palestine, et la construction d’une Église qui se pérennise, au IVe siècle, en se coulant dans l’Empire romain. Les religions naissent et évoluent dans l’histoire et se transforment avec elle. Quelques exemples éclairent leur construction progressive : les sacrements ne sont institués dans l’Église qu’aux XIIe et XIIIe siècles, les « cinq piliers » de l’islam ne sont pas une prescription du Coran. L’étude du religieux permet donc, en situant les événements dans une histoire de montrer que les éléments (dogmes, croyances, gestes et rites) qui constituent une religion ne sont pas un donné immuable présent en totalité dès l’origine, origine qu’il serait d’ailleurs impossible de dater avec précision. Les religions se sont progressivement constituées et continuent encore à évoluer.

L’évolution dans le temps s’accompagne d’une grande diversité dans l’espace : lors de l’élaboration du numéro consacré à l’islam le comité scientifique avait été tenté d’utiliser le pluriel, les islams. Quant au christianisme, le mot englobe un très grand nombre d’Églises, bien différentes les unes des autres, même si elles se réfèrent toutes à l’enseignement de Jésus. Le savoir respecte les croyances, il ne se donne pas pour mission de nier les « révélations », mais il met en lumière l’erreur de ceux que l’on appelle fondamentalistes, qui présentent le religieux comme un corps immuable de croyances et de gestes, posé et construit dès l’origine.

En 1904, un enseignant du lycée Condorcet, Amédée Thalamas, publie un ouvrage qui a pour titre Jeanne d’Arc, vérité et légende. C’est le départ d’une querelle qui rebondit en 1908 quand Thalamas est chahuté par les Camelots du Roi à la Sorbonne puis, en 1910, lors de la « querelle des manuels ». Le débat est simple : pour Thalamas, Jeanne a cru entendre les voix célestes ; pour ses contradicteurs, Jeanne a entendu les voix. Le religieux est alors au cœur du conflit politique, le débat est contemporain de l’interdiction des congrégations religieuses et de la loi de Séparation des Églises et de l’État. Les temps ont changé. Aujourd’hui, la bonne formule, qui préserve la rigueur du savoir et aussi les convictions de chacun, serait de dire : Jeanne, lors de ses procès, a affirmé qu’elle avait entendu des voix. Le savoir est le même pour tous mais ce savoir commun respecte les convictions de chacun. Un autre exemple, emprunté à l’islam, le montre : pour les musulmans croyants, le Coran est un texte révélé, directement tombé, depuis la table d’Allah, dans l’oreille de Muhammad ; la vérité mise en évidence par le savoir historique analyse l’élaboration progressive d’un texte sur un siècle. Là encore, il n’y a pas contradiction entre deux affirmations d’ordre différent. Accepter l’histoire, c’est reconnaître d’un même mouvement la diversité des appartenances et la vérité du savoir. C’est refuser la haine et la violence.

Dominique Borne, décembre 2014

historien, président honoraire de l’Institut européen  en sciences des religions (IESR)








Chapitre 1 - La place du religieux dans la société française


Régine Azria,

chargée de recherche au CNRS,  Centre d’études interdisciplinaires des faits religieux, EHESS


				Ce texte est la version remaniée du « Point sur » de la Documentation photographique no 8033, parue en 2003 sous le titre Le fait religieux en France. Dans sa version originale, il était complété par vingt-trois doubles pages de documents commentés.

			

« La France, fille aînée de l’Église », l’expression (dont on ignore la date d’apparition) n’est pas vaine. Pour s’en convaincre, il suffit de compter les édifices légués par des siècles de présence chrétienne : combien de calvaires, de chapelles, d’églises, de cathédrales, de monastères, d’abbayes, de trésors d’art sacré accumulés entre le baptême de Clovis (496) et l’inauguration de la cathédrale d’Évry (1996) ? Il n’est pas, en France, un bourg, un village qui ne puisse s’enorgueillir de son église, à défaut d’inscrire à l’inventaire de son patrimoine local les vestiges d’une crypte, un cloître, une relique « authentique », voire une chapelle, aussi modeste soit-elle, érigée à la suite d’un vœu ou d’un miracle. La fureur iconoclaste de l’an II n’y a rien changé. Ni le vandalisme ni le feu ni le pillage n’ont pu venir à bout des signes visibles de la christianisation du vieux pays gaulois ; l’histoire chrétienne de la France reste inscrite de façon indélébile dans ses paysages (la France des clochers), dans ses terroirs, ses vignobles, ses champs de blé (le vin et le pain), dans sa toponymie (de Saint-Acheul, commune de la Somme, à Saint-Zacharie, commune du Var), dans ses cimetières et les carrefours de ses routes.

Et pourtant ! L’évidence de ce passé ne s’impose plus à tous ni à chacun. Les changements apportés par la modernité l’ont en partie recouverte, certainement marginalisée ou occultée. Prométhéens et technologiques, les nouveaux paysages de cette modernité se signalent avant tout et surtout par l’extension des périphéries urbaines, l’apparition de villes nouvelles et de leurs prolongements tentaculaires, les zones d’activité commerciale, les complexes industriels et les ouvrages de génie civil – ponts, barrages, centrales électriques, nœuds autoroutiers. À l’évidence, dans ces paysages de béton et d’acier, le religieux occupe moins de place que jadis. Cela étant, il serait injuste de s’en tenir à ce seul constat de surface. S’il nous dit quelque chose de l’effacement relatif du religieux dans la France d’aujourd’hui, il ne rend pas compte, à lui seul, de la complexité de ses formes contemporaines. Car, si la religion du temps de nos aïeux, celle qui se vivait au rythme des cloches et des fêtes des saints, n’est plus ce qu’elle était, le religieux, lui, n’en est pas moins là, toujours ou de retour, sous d’autres formes.

Nous nous trouvons ainsi face à un paradoxe : aux dires des uns, la religion se perdrait, vaincue par la modernité conquérante – esprit des Lumières et démocratie, progrès de la science et urbanisation conjugués –, laquelle aurait eu raison de l’ancien ordre clérical et religieux. Mais dans le même temps et par ailleurs, il n’échappe à personne que la religion est partout : elle a sa place dans l’actualité nationale et internationale, dans le débat politique français, à propos de l’école, du foulard, des sectes, de l’homosexualité et du « mariage pour tous », dans la réflexion sur l’avenir de l’Europe, dans les polémiques autour du « choc des civilisations », des violences urbaines, des affaires de terrorisme.


La laïcité en héritage

C’est dans un cadre laïc – la laïcité est inscrite dans les constitutions de 1946 et 1958 – que s’organisent aujourd’hui en France les rapports entre la religion, la société civile et l’État. Mais, de la Révolution à la Séparation, plus d’un siècle de débats et d’affrontements souvent violents ont été nécessaires pour que la laïcité soit dotée d’un cadre juridique acceptable par les différentes parties en présence. Elle s’est imposée par étapes.


De la rupture révolutionnaire  au compromis concordataire

Sous l’Ancien Régime, le catholicisme est à la fois la religion de la nation et celle de l’État ; la cérémonie du sacre en la cathédrale de Reims fonde le lien unissant l’Église à la royauté. En abolissant la monarchie, la Révolution brise ce lien ancestral. Elle dissocie appartenance religieuse et appartenance nationale. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (art. 10 et 11), qui proclame le principe de la liberté d’expression d’opinions de tous ordres, « même religieuses », ouvre la voie au pluralisme religieux. La Révolution entend surtout émanciper le citoyen et le politique de la tutelle cléricale. Pour ce faire, elle dépossède l’Église de ses richesses et de son pouvoir temporel. Elle ôte à l’institution religieuse les monopoles qu’elle détient sur l’état civil (les naissances sont jusqu’alors enregistrées dans les registres de baptêmes et les mariages sont religieux), ainsi que dans les domaines de la santé et de l’éducation, pour les confier à l’autorité et à la société civiles. Par ces dispositions, elle prive l’Église d’une grande partie de son emprise et de son influence dans l’espace public. Enfin, l’Assemblée constituante adopte en juillet 1790, la Constitution civile du clergé qui, sans l’accord préalable de la papauté, réorganise les diocèses, prévoit l’élection des évêques et des curés et enjoint au clergé de se rallier à elle en prêtant serment. Sa condamnation par le pape, en mars 1791, et plus largement celle des principes fondant la Révolution, provoquent une rupture profonde à l’intérieur de l’Église de France, entre clergé assermenté et clergé « réfractaire », et au sein même de la société. Pendant la Terreur, les opinions antireligieuses ont libre cours, avec les excès que l’on connaît. Pour autant le besoin de croire persiste et l’on assiste à la tentative de mise en place par décret (1794) d’une religion de substitution, le culte de l’Être suprême.

Pour rétablir la paix civile, Bonaparte, Premier Consul, négocie et signe en 1801 avec le pape Pie VII un concordat régissant les rapports entre la France et le Saint-Siège. L’État admet la présence de « cultes reconnus » dont la mission est d’assurer les besoins religieux de la population. Le catholicisme est ainsi reconnu comme « la religion de la grande majorité des Français » (95 %). La reconnaissance s’étend dès l’année suivante aux protestants, avec les dispositions contenues dans les Articles organiques, avant de concerner les juifs, avec la mise en place des consistoires par Napoléon en 1808.




Vers la Séparation

Après la fracture révolutionnaire, le XIXe siècle est, pour l’Église catholique, à la fois un temps de restauration puisqu’elle retrouve une place éminente dans la vie politique et sociale, et un temps de luttes, la conquête des institutions par les républicains s’accompagnant d’un large mouvement de laïcisation de la société. Le processus touche en premier lieu l’école, puis les hôpitaux, les tribunaux, les prisons. Jean Baubérot parle d’un « second seuil de laïcisation » lorsque les religions se trouvent progressivement dépossédées de leur rôle social et moral. Une morale laïque est enseignée à l’école publique, voire à l’armée. Enfin, le 9 décembre 1905, après d’âpres débats, la loi de Séparation des Églises et de l’État est adoptée. Elle met fin au régime concordataire. « La République garantit la liberté des cultes », mais elle ne reconnaît, ne salarie, ne subventionne plus aucun d’entre eux. La croyance en Dieu, l’appartenance confessionnelle, l’exercice du culte sont relégués dans la sphère privée. Les dispositions qui accompagnent cette privatisation du religieux s’attachent à en faire disparaître, non sans tensions et affrontements, les symboles dans l’espace et les institutions publics : les crucifix sont progressivement retirés des salles de classe, des chambrées d’hôpital et des salles d’audience des tribunaux, l’appartenance religieuse n’apparaît plus dans aucun document administratif, registres d’état civil, formulaires de recensement ou autres. En application du principe de neutralité religieuse, la laïcité entend affirmer la liberté de conscience et se donner les moyens concrets de sa mise en œuvre. Ainsi la religion se voit, en principe, refuser toute présence visible dans l’espace public. En principe seulement, puisque la loi du 9 décembre 1905 prévoit des dispositions autorisant la sonnerie des cloches, les cérémonies, processions et autres manifestations extérieures d’un culte, moyennant l’accord des autorités locales, maires ou préfets.




Pour une laïcité bien comprise

L’expulsion de la religion hors de l’espace public, ou plus exactement, sa soumission à une réglementation civile, ne signifie pas l’interdiction de la religion. Pas plus qu’à travers elle ne sont déclarés hors-la-loi l’expression du sentiment religieux ou le besoin de croire. Pour preuve, loin d’aboutir à un athéisme d’État qui prohiberait et sanctionnerait toute forme instituée d’expression de la foi, publique ou privée, la laïcité s’impose comme un compromis ou, mieux encore, comme un pacte négocié, entre les Églises, la société civile et l’État. Au catholicisme triomphant et à l’anticléricalisme militant succède un climat d’apaisement.

Ce cadre laïque accepté par tous s’applique à l’ensemble de la France à quelques exceptions près : trois départements (Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle) ont souhaité, lors de leur réintégration à la France après la Première Guerre mondiale, conserver le régime concordataire (les ministres du culte y sont rétribués par l’État, l’instruction religieuse est donnée dans les locaux des établissements d’enseignement public) ; la Guyane connaît également un régime particulier, puisque le catholicisme y est religion d’État (ordonnance de Charles X de 1827) ; quant aux collectivités d’outre-mer, elles sont régies par les décrets Mandel relatifs aux missions dans les colonies (1939), tout comme Mayotte (majoritairement musulmane) ou la Nouvelle-Calédonie.

Il convient de remarquer enfin que les évolutions internes à la société française, en cours depuis le dernier quart du XXe siècle, tout comme celles imputables à la construction européenne (ouverture des frontières au sein de l’Union européenne, harmonisation des juridictions nationales, projet de Constitution européenne), concourent à remettre périodiquement à l’ordre du jour le débat français sur la laïcité et à s’interroger sur le bien-fondé de son éventuel aggiornamento. Sans revenir sur ses principes fondateurs, cette mise à jour aurait entre autres objectifs de permettre aux partenaires qui n’étaient pas là au moment de la négociation du premier « pacte laïque » (l’expression est de Jean Baubérot) d’y être associés, moyennant les adaptations nécessaires. On pense naturellement à l’islam, devenu entre-temps la seconde religion de France.







La France, un pays qui change  dans un monde qui bouge


De la France rurale des paroisses  à une France urbaine, industrielle, déchristianisée

Encore massivement rurale à la veille de la Seconde Guerre mondiale, la France connaît, dès la Libération, un processus accéléré d’industrialisation et d’urbanisation. Ce processus ne va pas sans produire des effets en matière religieuse ; il accélère la baisse de la pratique déjà amorcée et observée dès avant la guerre et précipite le recul d’un catholicisme traditionnellement enraciné dans le monde rural : « Je suis convaincu, notait Gabriel Le Bras, que sur cent ruraux qui s’établissent à Paris, il y en a à peu près quatre-vingt-dix qui, au sortir de la gare Montparnasse, cessent d’être des pratiquants… » Si, au vu des premières enquêtes de pratiques, menées au début des années 1950 notamment par le chanoine Boulard, il semble en effet acquis que l’Église a perdu la classe ouvrière, il ne fait guère plus de doute qu’elle est en passe de perdre, dans une moindre mesure certes et avec des nuances selon les milieux et les catégories sociales, de larges secteurs de la population des villes et des périphéries urbaines. Désormais, les grandes certitudes ne sont plus données par les Églises, elles se forgent dans les consciences individuelles et les luttes collectives, dans l’engagement politique, social, syndical. Pour preuve, des prêtres qui l’ont compris se sont lancés dans les années 1950, à leurs risques et périls, dans l’aventure des prêtres ouvriers, animés de la conviction que là se jouait une partie importante pour l’avenir de l’Église et que c’était là, par conséquent, que se trouvait leur place, aux côtés du prolétariat, à l’usine, dans les foyers et les cités ouvrières, dans les cellules du parti communiste et les sections syndicales. Désavoués par leur hiérarchie et condamnés par Rome en 1954 pour sympathie avec le communisme, ils vivent alors un véritable déchirement, écartelés entre leur engagement politico-syndical et leur engagement d’Église.

Dans cette période d’intense politisation de la société française (celle de la décolonisation et de la guerre d’Algérie), la logique du progrès et de l’épanouissement individuel, dont la modernité est supposée être porteuse, a remplacé l’espérance du salut et l’idéal patriotique (trop de sang a été versé au nom de la patrie au cours des deux guerres mondiales) : le progrès ici-bas profitable à tous – dans les domaines du savoir avec la démocratisation de l’école, de la science avec la mise en place d’organismes d’État pour la recherche, de la santé avec la création de la Sécurité sociale et l’accès généralisé aux soins, des mœurs avec la contraception et la vie en couple hors mariage, de la consommation avec la production de masse de biens d’équipements et de confort (électroménager, hi-fi, automobiles, etc.) – contre la promesse d’un salut rien moins qu’hypothétique dans un au-delà non moins hypothétique. Les Trente Glorieuses, ces trente années de reconstruction et de modernisation, de production et d’accumulation de biens matériels, qui vont de l’immédiat après-guerre au premier choc pétrolier de 1973, sont une période de retrait du spirituel. Les Français apprennent à goûter aux délices de la consommation au fur et à mesure que leurs revenus grimpent et que leur niveau de vie s’améliore. La religion attire de moins en moins. Depuis le concile Vatican II (1962-1965), les prêtres ont troqué la soutane pour le costume de ville (clergyman), les religieuses remplacé cornettes, voiles et habits par des tenues plus appropriées au mode de vie moderne et citadin, l’Église perdu beaucoup de sa visibilité. En cette période de reflux où elle entend montrer qu’elle a renoncé au faste et qu’elle gagne en modestie, elle a opté – choix ou nécessité ? – pour une stratégie d’enfouissement, dans l’espoir d’être plus proche des hommes et des femmes, plus en phase avec leurs préoccupations quotidiennes. Ce faisant, son rôle social a également perdu de son évidence. Les institutions religieuses sont absentes de la scène publique, en tout cas, elles ne se font plus entendre, et s’il existe encore une présence religieuse dans la Cité, celle-ci est bien discrète, certains allant jusqu’à la considérer comme résiduelle. En cette période où les théories de la sécularisation développées par les sociologues semblent largement confirmées par la réalité du terrain social, culturel et politique, la religion renvoie au passé, à l’image d’un monde archaïque, immobile et conservateur, voué à disparaître à mesure de l’avancée de l’individualisme, de la démocratie, de l’organisation rationnelle de la société, du progrès économique et social.




Les réaffirmations religieuses des années 1970

Cette poursuite d’une sécularisation douce et sans accrocs notables connaît un début d’ébranlement en France à partir des années 1970. Avec la crise économique apparaissent les premières mises en cause de la modernité et les premières interrogations quant à la nature du progrès, lesquelles s’inscrivent dans le sillage et les thématiques contestataires de la contre-culture. Le nouveau discours, qui dépasse très largement les frontières de l’Hexagone, accrédite l’idée que la modernité n’a pas tenu ses promesses, que le bonheur est à rechercher ailleurs que dans la satisfaction des seuls besoins matériels. La dénonciation du matérialisme propre à cette course à la production et à la consommation, un matérialisme et une course qui broient les hommes et bafouent leurs droits fondamentaux, se double d’un désenchantement du politique : la dérive terroriste de groupes radicalisés d’extrême gauche, la dénonciation du goulag, l’effondrement du communisme réel, l’implosion du bloc soviétique semblent devoir porter des coups fatals aux grandes utopies séculières inscrites aux programmes des partis révolutionnaires. Quant aux régimes autoritaires et aux dictatures militaires en place en Espagne, au Portugal, en Amérique latine, le moins qu’on puisse en dire est qu’ils ne sont pas de nature à satisfaire les aspirations démocratiques des peuples qui les subissent. Qui plus est, les relations étroites qu’entretient la hiérarchie catholique avec ces régimes ne contribuent pas à donner de l’Église une image très positive. Aux yeux de nombreux chrétiens, et non-chrétiens, le message évangélique est mieux servi par ceux qui contestent ces pouvoirs que par ceux qui les soutiennent, il est plus du côté des prêtres et des théologiens dissidents (Gustavo Gutiérrez au Pérou, Leonardo Boff au Brésil) de la théologie de la libération, même si ce courant emprunte des concepts au marxisme, que du côté de l’institution.

Dans les décennies 1970-1990, les dommages causés à l’environnement par un productivisme peu scrupuleux de ses retombées (pollution, gaspillage énergétique, etc.), les incertitudes et les questions éthiques que commencent à susciter les applications industrielles, médicales, agronomiques et autres des résultats de la recherche fondamentale, notamment dans les domaines du nucléaire, de la génétique et des sciences de la vie, participent à la prise de conscience des risques inhérents au progrès et à l’usage de technologies performantes, mais dont la dangerosité reste difficile à évaluer et, parfois même, à maîtriser (Tchernobyl, crise de la vache folle). La science et le progrès technologique, qui avaient été porteurs de tous les espoirs, deviennent sources d’angoisse, objets de débat et de controverse. Dans la mesure où les enjeux qu’ils engagent ne sont pas uniquement d’ordre financier, limités au seul champ de la concurrence scientifique, industrielle et commerciale (ce qui, en soi, est déjà considérable), mais où ils en appellent au sens, aux fins ultimes (relation à la nature, définition de la vie et de la mort, de l’humanité, de la filiation, de l’espèce, etc.) et à la responsabilité éthique et civique, ils questionnent tous les acteurs sociaux, des juristes et des politiques aux théologiens en passant par les philosophes, les savants, les industriels et les simples citoyens.
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Dans ce monde complexe et dangereux, ni le politique ni la science ne semblent être en mesure d’apporter les réponses adéquates aux aspirations à un monde meilleur. Les nouveaux pôles de certitudes sont à rechercher ailleurs. La quête religieuse ou spirituelle, la recherche d’« authenticité », le retour à une vie simple, la constitution de groupes affinitaires aux antipodes de l’anonymat des villes sont parmi les réponses apportées ou proposées. Ainsi, le religieux est déjà là, à l’état virtuel, dans le sillage de la contre-culture post-soixante-huitarde. À distance des grandes institutions pourvoyeuses de sens, de modèles et de normes, telles que la Nation, la Patrie, l’Église ou le Parti, ce religieux nouveau, produit de/et réaction à la modernité, se revendique de la subjectivité individuelle, de la créativité, de l’émotion, plus que de la tradition héritée. Encore que l’une ne soit pas exclusive de l’autre ; là où se combinent des éléments tirés de traditions hétérogènes, on parle de « bricolage », de « religion à la carte ». Or, ce religieux dérégulé n’en reste pas au seul niveau des élaborations abstraites. Disséminé et multiple, il est dynamique, souvent prosélyte. Sa critique de la modernité et des institutions s’accompagne d’une geste missionnaire, d’une invite au retour à la « vraie » foi, à la sincérité, aux « vraies » valeurs, parfois même à une pratique exigeante, comme en témoignent le succès de la néo-orthodoxie chez les juifs, du Tabligh, mouvement piétiste militant de réislamisation, chez les musulmans, ou encore du phénomène sectaire. Il s’incarne dans des communautés bien vivantes et il invente de nouvelles modalités du vivre-ensemble, que ce soit à partir d’utopies de retour à la nature ou du désir de ressourcement spirituel au sein de communautés électives, comme c’est le cas chez les charismatiques (qui privilégient et cultivent les dons de l’Esprit – charismes – comme le don de prophétie, les guérisons miraculeuses, etc.) et les nouvelles communautés pentecôtistes. Les réaffirmations religieuses de cette période vont de pair avec l’émergence d’une sensibilité écologiste et d’autres types de réaffirmations identitaires à caractère régionaliste, linguistique ou ethnique.




Une France multiculturelle et plurireligieuse

Car à ces constats s’ajoute celui de l’illusion trompeuse d’une France perçue comme homogène. La vision idéale d’une France culturellement, ethniquement, religieusement compacte se trouve démentie par sa diversité de fait. C’est précisément à cette époque de remise en question des acquis de la première modernité que cette diversité se révèle à l’ensemble des Français. Or, ceux-ci, formés à l’école de la République et imprégnés de tradition jacobine, ont désappris à se percevoir autrement que comme les citoyens d’une nation une et indivisible, homogène sous tous rapports, hormis en politique, champ par excellence, et seul légitime, du conflit et de la confrontation. Terre d’immigration et patrie des Droits de l’homme, la France a pourtant derrière elle une longue tradition d’accueil. D’accueil et d’assimilation. Pour des générations d’immigrés, le « rouleau compresseur » de l’assimilation à la française a bien fonctionné. Les impétrants ont été les premiers sans doute à estimer qu’il y allait de leur intérêt. C’est ainsi que Italiens, Portugais, Espagnols, Polonais, Russes blancs, juifs des Balkans, d’Europe centrale ou orientale ont accepté de renoncer à tout ce qui, du fait de leurs origines étrangères, était susceptible de les différencier des Français : la langue, la façon de s’habiller, les mœurs, certaines pratiques familiales, pour s’assimiler à la France et faire de leurs enfants de « vrais Français ». Le passage par l’école et l’armée – l’expérience des tranchées pour certains – a, on le sait, efficacement participé à ce processus. Cela étant, en suivant ce parcours, ils ne faisaient rien moins qu’entrer dans un processus déjà éprouvé par d’autres avant eux. Un ou deux siècles plut tôt en effet la même demande avait été adressée aux originaires des provinces et des régions françaises. Comme des étrangers, il avait été exigé de ces Français qu’ils renoncent à leurs particularismes, à leurs langues, à leurs allégeances, à leurs traditions régionales ou locales, et qu’ils se coulent dans le moule homogénéisateur de la Nation pour n’avoir plus à se reconnaître autrement que comme des citoyens. Là encore, l’école et l’armée avaient fait leur œuvre. Pour les uns comme pour les autres, la religion devait rester une affaire purement privée dont le processus d’intégration et d’assimilation nationale n’avait pas à se préoccuper. Or, depuis quelques décennies, cette machine intégratrice et assimilatrice est en panne. Les valeurs de la République – liberté, égalité, fraternité – et ses cadres d’intégration traditionnels – l’école, l’armée, le monde du travail – sont en crise. Le modèle français du religieux, privatisé et confessionnel, quant à lui, craque de toutes parts. Les catholiques français découvrent, du moins prennent conscience, que s’ils restent largement majoritaires, ils ne sont cependant pas seuls. D’autres religions historiques constituées sur une base ethnique, judaïsme et islam, et dans une moindre mesure d’autres chrétientés, orthodoxie et Églises d’Orient, se donnent désormais à voir et à entendre. Sans oublier le foisonnement des nouveaux mouvements religieux apparus dans les années 1970 en même temps que les religions et des spiritualités venues d’Extrême-Orient, telles que le bouddhisme, et qui, elles aussi, ont fait des émules dans l’Hexagone. Il convient de ne pas perdre de vue que les trois grandes familles monothéistes (chronologiquement : judaïsme, christianismes et islam) qui seules seront étudiées dans ce chapitre, n’occupent pas tout le champ religieux français. Celui-ci est divers, contrasté, fluctuant, perméable à tous les apports extérieurs.
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Un contexte religieux mondialisé

Enfin, le contexte géopolitique est abondamment nourri par le religieux. Que celui-ci s’y manifeste sous des formes pacifiques ou violentes, il n’est pas sans avoir des résonances internes. Or, la réception des phénomènes religieusement connotés et leur compréhension par le public français sont largement tributaires des analyses qu’en proposent les experts et du traitement que leur réservent les médias. On ne peut plus ignorer par exemple l’influence qu’ont exercée certains courants fondamentalistes protestants dans les sphères proches du pouvoir à Washington et dans l’entourage immédiat du président George W. Bush. Même s’ils sont moins diserts sur la question, experts et médias ne passent pas totalement sous silence non plus le succès des Églises pentecôtistes en Amérique latine, ni le fait que ces courants fondamentalistes, multitudinistes et missionnaires, dont les états-majors se trouvent, pour la plupart d’entre eux, aux États-Unis, sont également très actifs dans d’autres parties du monde, en Afrique et en Asie, mais aussi en Europe et en France. Enfin, l’expansion de l’islamisme dans et hors du monde musulman ne laisse pas d’inquiéter certains, non seulement aux États-Unis depuis le 11 Septembre, mais au sein même de l’Hexagone où certains milieux musulmans sont l’objet d’une surveillance attentive de la police et des services de renseignements.

Le religieux dessine un espace mondialisé. S’il est relativement aisé, en reprenant la genèse et l’histoire de chaque religion, d’en localiser l’origine et de reconstituer les étapes de sa diffusion ou de son déclin, s’il est également possible, grâce aux œuvres, aux archives, aux travaux de tous genres, d’en mesurer l’impact sur les personnes, les groupes, les cultures et les sociétés, il demeure que, l’intensification des échanges, des flux migratoires, des moyens de communication aidant, le fait religieux se présente aujourd’hui comme une réalité polymorphe, qui se laisse d’autant moins aisément saisir que ses frontières géographiques sont brouillées et qu’il se déploie sur des registres d’une infinie variété, entre le micro-local et le transnational, l’institué et le dérégulé, le rigorisme doctrinal le plus strict et le syncrétisme le plus débridé, la forme douce, individuelle et privée et la manifestation d’extase collective.
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